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La seance est ouverte a 23 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
Bosnie-Herzegovine et de Croatie des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer a la discussion sur 
la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer a la discus¬ 
sion sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Drobnjak (Croatie) 
prend place a la table du Conseil; M. Misic (Bosnie- 
Herzegovine) occupe le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l'examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil ont regu des photocopies de 
la lettre datee du 4 aout 1995 adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de 
la Mission permanente de la Croatie aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, qui sera publiee sous la cote 
S/1995/647. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est profondement 
preoccupe par la reprise des hostilites en Republique 
de Croatie et alentour. Il rappelle la declaration de son 
president en date du 3 aout 1995. Il deplore vivement 
la decision prise par le Gouvernement croate de lancer 
une vaste offensive militaire, declenchant ainsi de 
fagon inacceptable une escalade du conflit, ce qui 


risque d’amener Tune quelconque des parties a lancer 
de nouvelles attaques, et exige la cessation immediate 
de toute action militaire et le respect integral de toutes 
les resolutions du Conseil, notamment la resolution 
994 (1995). 

Le Conseil condamne tout bombardement a 
Tartillerie d’objectifs civils. Il exige qu’aucune action 
militaire ne soit entreprise contre la population civile 
et que les droits fondamentaux de cette derniere soient 
rigoureusement respectes. Il rappelle aux parties les 
responsabilites qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire et reaffirme que ceux qui 
commettent des violations du droit international huma¬ 
nitaire en seront tenus individuellement responsables. 
Le Conseil demande aux parties de cooperer pleine- 
ment avec l'ONURC, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge afin d’assurer comme il 
convient Faeces a la population civile locale et la 
protection de celle-ci. 

Le Conseil condamne energiquement les attaques 
lancees par les forces du Gouvernement croate contre 
le personnel des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies, qui ont fait des victimes, et notamment 
entraine la mort d'un membre des forces de maintien 
de la paix. Il exige la cessation immediate de ces 
attaques et la liberation de tout le personnel detenu. Il 
rappelle par ailleurs aux parties, en particulier au 
Gouvernement croate, qu’elles ont l’obligation de 
respecter le personnel des Nations Unies, d’assurer en 
permanence sa securite et sa liberte de mouvement et 
de permettre a l'ONURC de s'acquitter de son mandat 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Le Conseil adresse ses condoleances au 
Gouvernement danois et a la famille du membre des 
forces de maintien de la paix des Nations Unies qui a 
perdu la vie. 

Le Conseil regrette vivement la rupture des 
pourparlers ouverts a Geneve le 3 aout 1995. Il 
demande au Gouvernement croate de reprendre les 
pourparlers. Il reaffirme qu’il ne peut y avoir de 
solution militaire au conflit en Croatie. Il demande a 
nouveau que Ton s’engage sans reserve a rechercher 
un reglement negocie et a reprendre les pourparlers sur 
la base du projet d’accord etabli par le Copresident du 
Comite directeur de la Conference internationale sur 
Fex-Yougoslavie. 
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Le Conseil reste saisi de la question et envisagera 
toutes autres mesures qui pourraient etre necessaires.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1995/38. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de 
son examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a minuit. 
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